
C H A P I T R E 5 4

Loi constituant la Société générale de
financement du Québec

[Sanctionnée le 6 juillet 1962}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Charte de la Société générale de
-financement du Québec.

2 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte ne s'y oppose, les expressions
suivantes désignent:

1° "Société", la Société générale de fi-
nancement du Québec constituée par la
présente loi;

2° "caisse populaire", un syndicat coo-
pératif d'épargne et de crédit régi par la
Loi des syndicats coopératifs de Québec,
y compris une union ou fédération de tels
syndicats.

3 . Une compagnie à fonds social est
constituée sous le nom de "Société géné-
rale de financement du Québec" en fran-
çais et de "General Investment Corpora-
tion of Quebec" en anglais. Elle a son
siège social à Montréal.

4 . La Société a pour objet:

a) de susciter et favoriser la formation
et le développement d'entreprises indus-
trielles et, accessoirement, d'entreprises
commerciales, dans la province, de façon
à élargir la base de sa structure économi-
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que, en accélérer le progrès et contribuer
au plein emploi;

b) d'amener la population du Québec à
participer au développement de ces entre-
prises, en y plaçant une partie de son
épargne.

5 . La Société a, en particulier, le pou-
voir:

a) d'acquérir, par souscription ou autre-
ment, des actions, des obligations ou
autres valeurs de toute entreprise ;

b) de créer et de louer des services
techniques d'administration et de recher-
che pour elle-même ou pour d'autres;

c) d'acheter des obligations ou des bons
du trésor émis ou garantis par le gouverne-
ment fédéral ou une province et des obli-
gations de municipalités ou commissions
scolaires de la province de Québec;

d) de revendre les actions, obligations,
bons du trésor ou autres valeurs acquises
par la Société mais non d'en faire com-
merce.

6 . La Société doit exercer ses pouvoirs
exclusivement pour fins de placement.
Les tiers ne sont pas tenus de voir à l'ob-
servance du présent article qui ne peut être
invoqué par eux ou contre eux.

7. Le fonds social autorisé de la Société
est de cent cinquante millions de dollars.

Il est divisé en quinze millions d'actions
d'une valeur nominale de dix dollars cha-
cune.

Deux millions et demi de ces actions
seront à dividende différé.

Le reste sera formé d'actions ordinaires,
à moins que la Société n'en émette une
partie sous forme d'actions privilégiées
en la manière prévue par la deuxième
partie de la Loi des compagnies de Québec.

La valeur nominale totale des actions
privilégiées en cours ne devra jamais dé-
passer le montant versé sur les actions or-
dinaires et à dividende différé.

8 . Les actions à dividende différé sont
réservées au gouvernement de la province.

Aucun dividende ne pourra être déclaré
ou payé sur ces actions tant qu'elles ne
seront pas converties en actions ordinaires.
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Le gouvernement aura droit à cette
conversion quand le total des bénéfices
de la Société, déduction faite de toutes
pertes et de tous dividendes payés sur des
actions privilégiées, atteindra le quart du
total de la somme versée sur les actions
ordinaires et de la valeur nominale de tous
titres convertibles en actions ordinaires.

9 . Le ministre des finances est autori-
sé à souscrire au nom de Sa Majesté du
chef de la Province de Québec cinq mil-
lions de dollars payables sur le fonds con-
solidé du revenu pour cinq cent mille
actions à dividende différé de la Société.

La société devra, tant que les actions à
dividende différé n'auront pas été entière-
ment souscrites, accorder à Sa Majesté du
chef de la province le droit d'en souscrire
jusqu'à concurrence du tiers du nombre
d'actions ordinaires attribuées.

1 0 . Tous titres convertibles en actions
ordinaires seront entièrement nominatifs.

Ils ne pourront être détenus que par des
particuliers.

Chacun ne pourra en détenir pour une
valeur nominale totale excédant dix mille
dollars.

1 1 . Les actions souscrites et réparties
sont payables en un ou plusieurs verse-
ments sur appel par résolution des admi-
nistrateurs.

Chaque versement sur une souscription
au fonds social est appliqué à l'acquitte-
ment complet d'un nombre proportionnel
d'actions.

Le souscripteur a droit à un certificat
d'actions acquittées en nombre correspon-
dant au versement effectué.

1 2 . Chaque caisse populaire est auto-
risée à souscrire des actions ordinaires de
la Société jusqu'à concurrence du quart de
son avoir propre.

1 3 . Les actions ordinaires souscrites
par des caisses populaires seront entiercées
pendant dix ans à compter de la première
émission d'actions ordinaires.

Ces caisses populaires choisiront le
fiduciaire et fixeront les conditions du
contrat d'entiercement à une assemblée
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convoquée par les administrateurs de la
Société et à laquelle les décisions seront
prises à la majorité des actions souscrites
par les caisses populaires représentées.

Le fiduciaire exercera le droit de vote
sur les actions entiercées qui seront toutes
immatriculées en son nom.

Une caisse populaire pourra transporter
son droit à des actions entiercées à une
autre caisse populaire seulement.

L'entiercement pourra être prolongé
par périodes successives de cinq ans par
décision prise à la majorité des actions en-
tiercées, sur demande des administrateurs
de la Société.

1 4 . Les actions de la Société sont un
placement admissible pour une compagnie
d'assurance jusqu'à concurrence de deux
pour cent de son actif en outre de tout
autre placement permis par la Loi des
assurances de Québec ou de sa charte.

1 5 . Les affaires de la Société sont
administrées par un conseil d'adminis-
tration de douze membres qui en sont les
directeurs au sens de la Loi des compa-
gnies de Québec.

1 6 . Nul ne peut occuper la charge
d'administrateur s'il ne réside dans la
province.

1 7 . Les premiers administrateurs se-
ront désignés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil et resteront en fonction
jusqu'à l'élection d'administrateurs sui-
vant la loi.

1 8 . Sous réserve des restrictions qui
peuvent être apportées à l'égard des
actions privilégiées, chaque actionnaire a
droit, pour l'élection des administrateurs,
à un vote par action attribuée mais cha-
que vote n'est donné que pour un seul
candidat.

Les candidats qui obtiennent le plus
grand nombre de votes sont déclarés élus
à concurrence du nombre à élire.

1 9 . Tant que Sa Majesté détiendra un
nombre d'actions à dividende différé non
inférieur au tiers du nombre d'actions
ordinaires attribuées, le lieutenant-gouver-
neur en conseil nommera trois administra-
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teurs et ne pourra voter pour l'élection
d'autres administrateurs.

Tant que les actions ordinaires sous-
crites par les caisses populaires seront
entiercées et que le nombre n'en sera pas
inférieur au tiers des actions ordinaires
attribuées, leur fiduciaire nommera trois
administrateurs et ne pourra voter pour
l'élection d'autres administrateurs.

Si une vacance survient dans la charge
d'un administrateur nommé en vertu du
présent article, elle est remplie par sem-
blable nomination.

A chaque élection, le nombre d'admi-
nistrateurs à élire est diminué du nombre
d'administrateurs à nommer suivant le
présent article.

2 0 . Les articles 125, 154 et 175 de la
Loi des compagnies de Québec ne s'appli-
quent pas à la Société.

2 1 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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